                                           DECHARGE MEDICALE 

                                                                     EN DROIT FRANÇAIS 

Alinéa 3 de l’article 1111-4 du Code de la santé publique prévoit que : « Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment ».

Article 16 du code Civil énonce que " Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité thérapeutique pour la personne. Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement, hors le cas où son état rend nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de consentir ».

L'article 35 du Code de déontologie médicale précise  que : " Le médecin doit à la personne qu'il examine, qu'il soigne ou qu'il conseille, une information loyale, claire et appropriée sur son état, les investigations et les soins qu'il lui propose. Tout au long de la maladie, il tient compte de la personnalité du patient dans ses explications et veille à leur compréhension ».L'article 36 du Code précité : "Lorsque le malade, en état d'exprimer sa volonté, refuse les investigations ou le traitement proposés, le médecin doit respecter ce refus après avoir informé le malade de ses conséquences".

Article 60 du Décret 74-27 : énonce que :"A l'exception des mineurs et des personnes hospitalisées d'office, les malades peuvent, sur leur demande, quitter à tout moment l'établissement. Si le médecin chef de service estime que cette sortie est prématurée et présente un danger pour leur santé, les intéressés ne sont autorisés à quitter l'établissement qu'après avoir rempli une attestation établissant qu'ils ont eu connaissance des dangers que cette sortie présente pour eux.
Lorsque le malade refuse de signer cette attestation, un procès-verbal de ce refus est dressé".

La charte du patient hospitalisé annexée au circulaire ministériel n° 95-22 du 6 mai 1995 relative aux droits des patients hospitalisés, expose que " l'information donnée au patient doit être accessible et loyale ».

Recommandation de la Haute Autorité de Santé : informations des patients, recommandations données aux médecins, mars 2000

1- AVANT LA SORTIE DE L’ETABLISSEMENT 

 Une simple décharge n’est pas, au regard de la jurisprudence actuelle, suffisante
 même si elle est écrite et comporte la signature de l’intéressée. Toutefois,  elle pourrait  être utilisée comme un début de preuve.  Dans ce cas la responsabilité du médecin et/ ou de l’établissement peut éventuellement être engagée. Cependant un lien de causalité entre le dommage et les faits doit être mis en évidence.

En effet,  toute personne qui prend la décision de sortir d’un établissement de santé,  contre avis médical, ou d'un refus de soins doit être en mesure de comprendre la porté de sa décision, qu’elle soit prise en sa faveur ou pour une autre personne dont elle a la garde (pour exemple : enfant dont elle a  l’autorité parentale). 

Pour ce faire, le médecin doit lui apporter une information suffisante
   afin de permettre à l’usager d’avoir un consentement libre (absence de contrainte)  et éclairé (devoir d’information du médecin). 

En conséquence, lorsque l’usager énonce son intention de sortir de l’hôpital contre décharge, le médecin doit :

1- apporter une formation loyale, claire et appropriée.

a)-afin d’apporter une information affinée, les risques même exceptionnels doivent être évoqués.

b)- Toutefois, les risques doivent être connus par le médecin au regard de l’évolution de la science, Cour de Cassation dans son arrêt du 7 juillet 1998. 

2-Si l’usager confirme sa décision, un certificat  sera établi par le médecin et signé par l’usager. Dans le cas contraire (refus de signer de la part de l'usager) le médecin rédige un procès verbal de refus ou un constat (faire signer des témoins si possible).

a)-Si l’usager ne sait pas signer, deux témoins pourront attester de la véracité de l’écrit.  L’équipe soignante présente,  peut attester que l’usager a exprimé la volonté de quitter l’établissement et qu’il lui a bien été énoncé les risques encourus.

b)-Il sera impératif de prendre en compte le degré de compréhension de l’usager, son libre arbitre (tiers à  proximité)  son état émotionnel, si l’usager s’exprime de façon courante (en Français) et si l’usager s’est écrire. 

c)-Un double du document sera remis à l’intéressée.  

2- QUELLE ACTION POSSIBLE APRES LA SORTIE CONTRE DECHARGE ?

1-Il convient de souligner que toute personne qui signe une décharge  peut à tout moment revenir vers le médecin ou l’établissement pour obtenir des soins. 

a)-Cependant, le fait de  modifier sa décision met  fin au refus de soin  mais n’emporte pas l’annulation de la décharge. 

b)-En conséquence  la responsabilité du médecin ou d’un établissement  ne devrait pas être engagée (si les conditions de la décharge sont bien respectées) dans  le cadre d’une aggravation de la santé de la personne, dans le temps imparti compris  entre la décharge et la prise de  décision de se rendre de nouveau auprès d’un médecin.  

2-la sortie contre décharge n’exonère pas le médecin d’une ordonnance de sortie. 

3-Le recours  pourrait  porter  sur un manque d’information. De ce fait, une information insuffisante n'aurait pas permis à  l’usager de prendre une décision en toute connaissance de cause. Le choix de quitter un établissement hospitalier ou de refuser un soin a pu créer une   perte de chance totale ou partielle. Toutefois, il convient de prouver le lien de causalité.

4-Dans le cadre d’un recours,  la preuve de l’information revient au médecin depuis 1997. En effet, si l’arrêt Mercier en 1936  précise qu’un lien contractuel uni le médecin et son patient. La Cour de Cassation en  1951 expose, à l’appui de l’article 1315 du Code Civil, que la charge de la preuve doit émaner du demandeur.

a)-Cependant, un revirement de jurisprudence en 1997, vient modifier considérablement ce principe en renversant la charge de la preuve. De ce fait, actuellement c’est au médecin de prouver que l’information a bien été faite auprès de son patient. Le Conseil d’Etat  dans une décision du  5 janvier 2000 prendra une position analogue face à un établissement hospitalier. 

B)-En outre,  la preuve que l’information a été dispensée  peut se faire par tout moyen. 

�	 Elle n’apporte pas la preuve que l’usager a eu une information  loyale, claire et appropriée  précisé par un arrêt de la Cour de Cassation, 14 octobre 1997.


�	 Recommandation H.A.S : information des patients recommandations données aux  médecins, mars 2000
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